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Préambule

 Qu’appelle-t-on « primaires » ? Et pourquoi sont-elles apparues en remplacement des modes traditionnels de désignation des candidats aux élections dans de nombreux pays ? Promues comme un outil de démocratisation du système politique, largement médiatisées, les primaires ont suscité de vives critiques et des effets inattendus. 

Dans le cadre de la démocratie représentative, les électeurs départagent des candidats sélectionnés le plus souvent au préalable par les partis. Ces derniers exercent ainsi un quasi-monopole sur le choix de leurs candidats, ce qui leur donne une place centrale dans les processus électoraux. Traditionnellement, la sélection partisane s’opère selon des modalités diverses (cooptation, choix discrétionnaire des dirigeants ou vote direct des militants, appelé « primaires fermées »). Le chef du parti a souvent vocation à être le candidat naturel aux fonctions les plus importantes (président de la République ou Premier ministre selon les types de régimes politiques).

La crise de légitimité que traversent les formations politiques change la donne. En effet, celles-ci font l’objet d’une défiance sans précédent, et le déclin du militantisme a conduit à éroder leur ancrage dans la société et à miner leur représentativité sociale. Elles éprouvent par ailleurs des difficultés croissantes à produire un leadership par des procédures internes dans un contexte de forte personnalisation de la politique ou de présidentialisation des institutions. Les partis ont ainsi été amenés à expérimenter de nouveaux modes de production et de légitimation de leurs candidats et ont développé des méthodes de désignation plus inclusives, à savoir les primaires ouvertes. Il s’agit d’un processus de sélection d’un candidat qui n’est plus réservé aux seuls adhérents d’une formation politique mais est ouvert à un public plus large censé être constitué de sympathisants. C’est le développement de ce type de primaires qu’interroge ce livre.




Une diffusion internationale


Pendant longtemps, cette procédure n’est en usage qu’aux États-Unis, où elle constitue une règle centrale du jeu politique. Apparue au début du XXe siècle, elle se généralise à la fin des années 1960 autour d’un processus long, complexe et indirect (les électeurs désignant des délégués) combinant, selon les États, primaires ouvertes, fermées ou caucus (réunions de sympathisants ou d’adhérents qui choisissent les délégués du parti à la convention de comté). Si les primaires américaines ne servent pas toujours de point de référence, la procédure s’est largement diffusée dans le monde depuis les années 1990 : en Amérique latine, puis en Europe (Grèce, Italie, France, Portugal, Grande-Bretagne, Espagne), en Australie, au Canada… Les régimes autoritaires comme la Russie (d’abord pour les élections législatives, régionales et municipales à partir de 2007, puis pour l’élection présidentielle de 2018) n’échappent pas à cette diffusion des primaires ouvertes, qui tendent à devenir un nouveau mode standard international de désignation des candidats. La procédure prend bien sûr des formes multiples selon les régimes politiques considérés, elle obéit à des règles du jeu différenciées et donne lieu à des dynamiques politiques variées. Mais la contagion traduit un phénomène convergent : la perméabilité croissante des frontières du parti. En effet, la ligne de démarcation entre les adhérents et les sympathisants devient plus floue, ce qui transforme les relations des formations politiques avec leur environnement social et, surtout, le jeu électoral.
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 Philadelphie (États-Unis), le 18 mai 2019, Joe Biden, candidat à la primaire démocrate en vue de l’élection présidentielle américaine de 2020, lance sa campagne.
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Depuis 2005, en Italie, la primaire sert à désigner le candidat de la coalition de centre gauche, le chef du Parti démocrate ou les candidats aux élections locales. En France, le Parti socialiste (PS) en 2011 et 2017 et Les Républicains (LR) en 2016 ont ouvert des primaires pour sélectionner leur candidat aux élections présidentielles de 2012 et 2017 mais les ont peu utilisées pour les scrutins locaux. Le Parti travailliste anglais a recouru trois fois à ce type de consultation, en 2015, 2016 et 2020, pour choisir son chef, tandis que son homologue conservateur a limité son usage à quelques circonscriptions législatives. Néanmoins, au-delà de la diversité des situations, une même rhétorique démocratique a été mobilisée pour légitimer ce nouveau scrutin hybride, à la fois partisan et électoral (les électeurs choisissent le candidat d’un parti).



Chronologie des primaires ouvertes (1988-2020)


	
–Novembre 1988 : pour régler le problème des divisions de la droite en France, Charles Pasqua cherche à promouvoir, sans succès, des primaires « à la française ».

	
–Mars 2004 : le Pasok (Parti socialiste grec) met en place la première primaire en Europe pour sélectionner son candidat en vue des élections législatives. Il n’y a qu’un seul candidat. On parle alors d’une primaire de ratification ou de revitalisation.

	
–Octobre 2005 : la première primaire nationale en Italie, organisée par l’Unione (coalition de partis de gauche et du centre gauche), se solde par une large victoire de Romano Prodi dès le premier tour avec un peu plus de 74 % des voix.

	
–2005 : le Parti conservateur britannique ouvre le processus de sélection des candidats parlementaires à tous les électeurs de la circonscription, pour toutes les sections locales qui en font la demande.

	
–Octobre 2007 : première primaire pour choisir le chef du Parti démocrate en Italie.

	
–Août 2008 : lors de la convention du Parti démocrate clôturant la primaire mise sur pied par cette formation, Barack Obama est désigné candidat à l’élection présidentielle américaine.

	
–Décembre 2009 : une loi électorale rend obligatoires les primaires en Argentine (président, sénateurs, députés).

	
–Juillet 2011 : Eva Joly devient la candidate écologiste au terme de la première primaire ouverte française.

	
–Octobre 2011 : la primaire ouverte, dite « citoyenne », orchestrée par le Parti socialiste en France, mobilise près de trois millions d’électeurs lors de chacun des deux tours.

	
–Novembre-décembre 2012 : deuxième primaire de coalition (de centre gauche) en Italie.

	
–Décembre 2013 : Matteo Renzi prend la tête du Parti démocrate en Italie à la faveur d’une primaire ouverte.

	
–Septembre 2014 : première primaire au Portugal, mise en œuvre par le Parti socialiste.

	
–Juillet-septembre 2015 : primaire ouverte pour l’élection du nouveau chef du Parti travailliste en Grande-Bretagne, remportée par Jeremy Corbyn.

	
–Août-septembre 2016 : nouvelle primaire du Labour britannique, de nouveau gagnée par Jeremy Corbyn.

	
–Novembre 2016 : première primaire de la droite et du centre en France.

	
–Janvier 2017 : en France, primaire citoyenne de la Belle Alliance populaire (le PS et ses alliés).

	
–Mars 2019 : le président de la région du Latium en Italie, Nicola Zingaretti, devient secrétaire du Parti démocrate à l’issue d’une primaire ouverte.

	
–Janvier-avril 2020 : nouvelle primaire du Labour britannique.

	
–Février 2020 : tenue du caucus de l’Iowa, coup d’envoi de la primaire démocrate aux États-Unis.














Atouts et limites


L’innovation des primaires est célébrée comme une avancée démocratique majeure. Elles participeraient d’une démocratie plus participative. Il est vrai qu’elles permettent d’élargir la base de légitimité du futur candidat, de créer une dynamique préélectorale, et surtout de donner un nouveau droit aux électeurs. Parce qu’elles sont fondées sur un dispositif (le vote) associé à la démocratie (quoi de plus démocratique en apparence qu’une élection ?), les primaires sont présentées comme une forme de démocratisation du système politique faisant intervenir les électeurs dans un processus où ils n’avaient pas leur place jusque-là. En Italie, elles ont dans un premier temps suscité une forme de « jubilation participative », selon Marc Lazar (Slate.fr, 1er septembre 2009). En France, les citoyens se sont largement emparés de ce nouveau pouvoir : les primaires du PS et de LR, en 2011 et 2016, ont été des grands succès en termes de participation électorale. Ainsi celle de septembre-octobre 2011a-t-elle mobilisé près de trois millions de Français lors de chacun des deux tours de scrutin, niveau dépassé avec plus de quatre millions de citoyens lors de celle de la droite et du centre organisée en novembre 2016. Cette nouvelle consultation offre un espace ou forum de (pré) débat électoral et rend possible la confrontation des propositions portées par de multiples candidats, dont la légitimité est tranchée par les sympathisants des partis, dont elle renouvelle l’image, plus transparente et ouverte, alors qu’ils apparaissent souvent comme repliés sur leurs luttes internes. Elles ont ainsi contribué à redonner un certain attrait à un jeu représentatif qui suscite un rejet de plus en plus marqué de la part des Français.

On ne saurait pourtant en rester à ce niveau d’analyse. En effet, les primaires accentuent aussi un certain nombre de dérives ou de dysfonctionnements des systèmes démocratiques. En particulier, elles renforcent leur hyperpersonnalisation : plus que jamais, la politique devient une lutte de personnalités qui prend souvent le pas sur le débat d’idées. C’est pour cela que les primaires donnent lieu à une forte médiatisation : elles érigent en spectacle et dramatisent le jeu politique en le rendant plus incertain. Ce phénomène est amplifié par le fait que les débats électoraux commencent plus tôt que lors des élections « classiques ». Finalement, cette procédure permet certes d’arbitrer les ambitions personnelles, mais aussi de les banaliser.

Les partis politiques ont recouru aux primaires pour élargir la base de désignation de leur candidat et, par là même, améliorer leurs performances électorales. De fait, la victoire de François Hollande à la présidentielle de 2012, que l’on peut considérer comme le « mythe fondateur » de ce nouveau mode de désignation, a montré que celui-ci pouvait être un outil efficace sur le plan électoral. La conversion de la droite aux primaires à partir de 2013 (afin de désigner le candidat de l’UMP – Union pour un mouvement populaire, devenue Les Républicains ou LR le 30 mai 2015 – aux élections municipales de 2014 à Paris) s’est faite en partie sur la base de ce succès. Toutefois, les formations politiques réalisent de plus en plus que les primaires conduisent à choisir des candidats trop radicaux, à exacerber les oppositions internes et à engager les organisations politiques dans des dynamiques de division. Ainsi, aux États-Unis, les Républicains sont-ils de plus en plus nombreux à critiquer une procédure qui a abouti à propulser un candidat inattendu, Donald Trump, en rupture avec l’appareil partisan ; en Grande-Bretagne, la double désignation de Jeremy Corbyn par une primaire ouverte (en 2015 et en 2016) a suscité une fronde de la part de la droite du Parti travailliste et une crise aiguë en son sein. Aux États-Unis encore, la primaire du Parti démocrate de 2019-2020 a montré qu’un des enjeux du processus de sélection était le niveau de radicalité politique des candidats en lice. Parmi les deux « finalistes », lequel était-il le plus à même de battre Donald Trump lors de l’élection présidentielle du 3 novembre 2020 ? Bernie Sanders était-il susceptible d’effrayer les électeurs modérés que Joe Biden rassurait ou bien sa candidature pouvait-elle mobiliser les abstentionnistes, sur la base d’un programme plus « à gauche » ? Finalement, une des clés de la victoire à la primaire de Joe Biden a résidé dans sa capacité à imposer une « présidentialité » plus centriste face à Donald Trump.

En France surtout, Les Républicains et les socialistes tirent un bilan plus que mitigé des primaires respectivement organisées en 2016 et en 2017 : il est vrai qu’aucun des deux candidats désignés n’a pu se qualifier pour le second tour de l’élection présidentielle (même si le cas de François Fillon est particulier – cf. ci-dessous) et que le processus a affaibli la cohésion des deux organisations. Les sympathisants de gauche et de droite ont en effet jeté leur dévolu, lors des primaires, sur des candidats apparus comme radicaux par rapport à la ligne de leur parti ou à l’opinion publique. Or, une fois investis, ces derniers ont peiné à élargir l’électorat mobilisé au moment de la phase de sélection. Les primaires ont donc accentué la logique de polarisation idéologique du scrutin au lieu de favoriser le rassemblement. De plus, des non-sympathisants ou même des électeurs du camp adverse ont pris part aux primaires, brouillant ainsi le sens de l’exercice. Finalement, le candidat socialiste, Benoît Hamon, n’a pas réussi à fédérer son parti et Manuel Valls, finaliste malheureux de la primaire, en a transgressé le principe cardinal en appelant à voter en faveur d’Emmanuel Macron (alors qu’il aurait dû soutenir le candidat désigné) ; François Fillon, mis en cause par des révélations du Canard enchaîné du 25 janvier 2017 concernant des soupçons d’emploi fictif de son épouse, s’est retranché de son côté derrière la légitimité de la primaire pour refuser une candidature alternative et maintenir la sienne. Résultat : les candidats à l’élection présidentielle qui ne sont pas passés par le tamis de ce mode de sélection (Emmanuel Macron, Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon) ont devancé ceux des partis ayant organisé des primaires. De fait, les deux procédures ont ouvert un espace au centre de l’échiquier pour Emmanuel Macron.




 [image: La Plaine-Saint-Denis, le 13 octobre 2016, premier débat télévisé, sur TF1, de la primaire ouverte de la droite et du centre pour désigner leur candidat à la présidentielle de 2017. Il oppose les sept prétendants qualifiés..]

 La Plaine-Saint-Denis, le 13 octobre 2016, premier débat télévisé, sur TF1, de la primaire ouverte de la droite et du centre pour désigner leur candidat à la présidentielle de 2017. Il oppose les sept prétendants qualifiés.
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La représentation positive des primaires s’est ainsi retournée, confirmant la prophétie de l’ancien Premier ministre, Édouard Balladur, qui déclarait en 2016 : « Dès qu’un candidat gagnant aux primaires perdra la course à la présidence de la République, les primaires risquent fort de disparaître des priorités de son parti » (cité par Olivier Duhamel, Les primaires pour les nuls, 2016). De martingale de la victoire (en 2011 avec François Hollande), ce mode de désignation semble donc devenu une « machine à perdre » (pour reprendre une expression beaucoup utilisée par les médias) aux effets incontrôlables. Les pouvoirs magiques qu’on lui prêtait semblent s’être volatilisés. Ce constat n’est pas propre à la France : au sein de la gauche, en Italie, les mêmes enseignements sont tirés.

Les partis traditionnels peuvent-ils pour autant renouer avec leurs modes de sélection antérieurs et remettre en cause ce nouveau pouvoir donné aux citoyens ? Il semble difficile de revenir en arrière, et les formations politiques paraissent prises au piège d’une innovation qui n’a pas produit les effets escomptés mais dont elles ne peuvent se défaire. La question des primaires renvoie plus généralement à celle de la légitimité et de l’utilité des partis, qu’elles contribuent à transformer en dévaluant le militantisme : en effet, pourquoi adhérer à un parti si les non-adhérents peuvent participer aux processus de désignation des candidats ?




 [image: Paris, le 15 janvier 2017, deuxième débat télévisé, sur BFM-TV et i-Télé, de la primaire de la gauche en vue de désigner son candidat à la présidentielle de 2017. Il oppose les sept prétendants qualifiés..]

 Paris, le 15 janvier 2017, deuxième débat télévisé, sur BFM-TV et i-Télé, de la primaire de la gauche en vue de désigner son candidat à la présidentielle de 2017. Il oppose les sept prétendants qualifiés.
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Cet ouvrage propose d’examiner la question des primaires autour d’un fil analytique : comment est-on passé, dans de nombreux pays et tout particulièrement en France et en Italie, de l’engouement au désenchantement ? Et pourquoi ? On s’attachera surtout à la situation française, mais on fera fréquemment référence aux expériences étrangères. N’est-ce pas comparer l’incomparable ? En France et aux États-Unis, il s’agit pour l’essentiel de choisir le candidat à la présidence et, en Italie, le candidat du parti ou d’une coalition de partis aux élections parlementaires ou encore à la tête du Parti démocrate. En Grande-Bretagne, on ne parle pas de primaire mais de leadership election s’agissant du processus de désignation, ouvert aux sympathisants, du chef du Parti travailliste, qui a vocation à être Premier ministre. Par-delà les différences de cultures politiques et de systèmes institutionnels, le développement des primaires dans le monde s’inscrit néanmoins dans un même contexte : la crise de légitimité des partis, le rétrécissement de leur base militante, la défiance à l’égard de la politique, la personnalisation, l’aspiration à une vie politique plus participative, la fragmentation des systèmes partisans… Les primaires constituent une des réponses à ces défis démocratiques et à la volonté de réformer des systèmes représentatifs à bout de souffle confrontés à la montée des populismes. Le sujet des primaires permet en outre d’éclairer l’affaiblissement paradoxal des partis de gouvernement, acteurs toujours centraux du jeu politique mais de plus en plus critiqués, et les difficultés qu’ils rencontrent pour surmonter leur perte d’influence. On apportera des éléments de réponse à cinq questions qui constitueront autant de chapitres :


	
–pourquoi les partis adoptent-ils les primaires ?

	
–les primaires constituent-elles un nouveau rendez-vous de débat démocratique ?

	
–qui participe aux primaires ?

	
–quelle est leur efficacité électorale ?

	
–quel avenir pour les primaires (et les partis politiques) ?















Chapitre 1 - Pourquoi les partis adoptent-ils les primaires ?


 La conversion des partis aux primaires, fermées puis ouvertes, constitue à bien des égards une énigme. Pourquoi se dépossèdent-ils de leur pouvoir de désignation et, par là même, risquent-ils de perdre la maîtrise d’une étape du processus électoral stratégique pour eux ? Trois ensembles de facteurs peuvent être dégagés, qui combinent leurs effets : les primaires sont liées aux mutations des formations politiques et à leur affaiblissement ; elles sont le produit d’un contexte de crise partisane liée à une vacance du pouvoir au sein des partis ; leur diffusion procède d’effets de mimétisme. 




L’énigme des primaires


Dans le monde, les partis adoptant les primaires appartiennent le plus souvent à la gauche ou au centre gauche de l’échiquier politique (Parti travailliste en Grande-Bretagne, Parti socialiste en France ou au Portugal, Parti démocrate en Italie…). Comment ces partis de tradition militante en viennent-ils à ôter à leurs membres leur pouvoir de désignation ? En France, l’idée d’un recours aux primaires a mis du temps à faire son chemin, tant les arguments à leur encontre (craintes d’une américanisation de la vie politique, perte de la maîtrise du choix de leurs candidats par les formations politiques…) étaient partagés. À gauche, dans le cas de l’élection présidentielle, nombre de socialistes critiquaient le fait que l’instauration de primaires ouvertes ôterait toute souveraineté aux militants. À l’inverse, pour une partie de la droite, le choix d’un candidat par un vote, même élargi aux sympathisants, aurait une dimension trop partisane alors que, selon l’imaginaire gaulliste, l’élection présidentielle est la rencontre d’un homme et du peuple. Tandis qu’un projet de primaires est discuté à droite, le constitutionnaliste Georges Vedel déclare, le 21 novembre 1994, sur France 2 : « Vouloir faire des primaires en France, c’est comme faire avaler un beefsteak à un ruminant : son estomac n’est pas fait pour cela. » La greffe semble pourtant avoir pris : d’incongruité, les primaires sont devenues réalité, les deux partis de gouvernement longtemps dominants (à savoir : le PS et l’UMP/LR) les ayant adoptées. Comment expliquer le soudain succès des primaires dans la vie politique française ? Pourquoi la procédure s’est-elle diffusée dans le monde entier ? Ses ressorts sont-ils communs à l’ensemble des pays concernés ?








Une réponse aux transformations des partis


Les primaires ouvertes apparaissent d’abord comme une réponse aux nouveaux défis que rencontrent les démocraties représentatives et à la crise de légitimité des formations politiques qui les animent. Elles tendent à s’imposer comme la solution procédurale à ces problèmes.

Les primaires s’inscrivent dans un processus de démocratisation des partis qui les conduit dans un premier temps à donner plus de pouvoir aux militants, avant d’élargir le droit de désignation des candidats aux sympathisants ou aux électeurs.

Dans de nombreux pays, le préalable de la primaire ouverte est la primaire dite fermée, c’est-à-dire réservée aux militants. En France, le PS organise en février 1995 sa première primaire fermée, prévue statutairement depuis 1978, pour choisir son candidat à l’élection présidentielle. Elle oppose Lionel Jospin, qui la remporte, à Henri Emmanuelli, alors premier secrétaire du parti. L’objectif est de donner plus de pouvoir aux adhérents, de rendre l’adhésion plus attractive et surtout de contourner les courants qui minent la cohésion du parti. Certains dirigeants comme Jean Poperen dénoncent une présidentialisation et une personnalisation de l’organisation. Une deuxième primaire, toujours fermée, est organisée en novembre 2006 ; elle oppose Laurent Fabius, Dominique Strauss-Kahn et Ségolène Royal, qui l’emporte et sera la candidate du PS à l’élection présidentielle de 2007. On peut néanmoins considérer cette primaire comme semi-ouverte et, à ce titre, comme une préfiguration des primaires de 2011 : l’électorat militant appelé à désigner le candidat a en effet été élargi quelques mois avant le vote d’investiture à la faveur d’une offre d’adhésion à vingt euros sur Internet qui rencontre un grand succès. Lancée début 2006, la campagne d’adhésion a deux objectifs : élargir une base militante perçue comme étroite et non représentative en vue de l’élection présidentielle, et riposter à la politique de recrutement volontariste engagée par l’UMP (Nicolas Sarkozy est parvenu, en vue de l’élection présidentielle de 2007, à accroître fortement le nombre d’adhérents du parti).

De fait, le parti de droite a lui-même enclenché un processus de démocratisation tout à fait inédit. Au terme d’âpres négociations, son bureau politique décide, le 6 décembre 2005, de ne soutenir officiellement qu’un seul candidat à cette élection et de lui apporter son appui financier : « L’ensemble des adhérents sera amené à voter pour choisir le candidat soutenu par l’UMP à l’élection présidentielle. » Le candidat est donc « soutenu » et non « investi » par le parti au terme d’un vote des militants (ce qui constitue, là encore, une première étape). L’évolution de l’UMP est décisive sur ce point : la désignation du candidat par les militants était conçue jusque-là, dans la droite gaulliste, comme une entorse à la tradition historique, selon laquelle la candidature à l’élection présidentielle découlait « naturellement » de la présidence de ce parti.
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 Château-Chinon (Nièvre), le 28 janvier 1995, Henri Emmanuelli et Lionel Jospin, les deux candidats à la primaire fermée organisée par le Parti socialiste pour désigner son candidat à l’élection présidentielle, trinquent lors d’un banquet républicain organisé par le PS.
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Ailleurs dans le monde, le sympathisant est souvent reconnu statutairement avant qu’un nouveau droit électoral ne lui soit concédé à travers les primaires. La frontière partisane est en quelque sorte assouplie. En la matière, le Parti travailliste britannique est un précurseur avec la fondation du Labour Supporters’ Network en 2004. En 2014, son choix de recourir au système des primaires, après la publication du rapport Collins (un rapport interne commandité par le chef du parti de l’époque, Ed Miliband), a constitué l’étape finale d’un processus d’individualisation progressive du vote entamé vingt ans plus tôt sous John Smith, chef du Labour de 1992 à 1994 (Agnès Alexandre-Collier, Emmanuelle Avril, « Les primaires ouvertes en Grande-Bretagne : un idéal démocratique ? », in Les primaires ouvertes. Un nouveau standard international ?, 2019, p. 103-126). De même, le Parti libéral du Canada, lors de son congrès de 2012, a créé une nouvelle catégorie de sympathisants (simples soutiens du parti autorisés à voter pour élire le dirigeant de celui-ci) afin d’élargir sa base, ce qui précède le choix de la primaire ouverte (Éric Montigny, Charles Tessier, « Vers des primaires ouvertes : des partis en quête de légitimité populaire », Politique et sociétés, vol. 36, no 2, 2017, p. 119-141).

Les primaires ouvertes constituent une deuxième étape dans le processus de démocratisation des partis. Au Portugal, le Parti socialiste a organisé dans un premier temps, en 1996, une primaire fermée, puis l’a ouverte au-delà de ses seuls cercles militants en 2014. Dans un contexte de valorisation de la démocratie participative, les formations politiques cherchent à projeter une image d’ouverture et de modernité censée trancher avec le caractère autocentré des luttes internes. De fait, face aux appels en faveur d’un dépassement des formes traditionnelles de la démocratie représentative auxquelles les partis sont associés, les primaires tracent la voie d’un approfondissement démocratique en accordant un nouveau droit au citoyen et en fluidifiant une démocratie délégative que, pour certains, ces mêmes partis ont figée. Les primaires ouvertes apparaissent d’autant plus démocratiques que, dans un contexte de crise du militantisme, l’implantation des formations politiques dans la société s’est fortement érodée : la « base » militante de plus en plus étroite sur laquelle celles-ci reposent rend plus difficile à justifier que la sélection du candidat soit le fait de leurs seuls militants. Les primaires ouvertes sont une réponse (parmi d’autres) à la crise de la représentativité sociale des partis.

Au Canada ou en Australie, le déclin du militantisme a constitué un argument central pour justifier le recours aux primaires ouvertes (Anika Gauja, Party Reform : The Causes, Challenges, and Consequences of Organizational Change, 2016). Néanmoins, le passage de la primaire fermée à la primaire ouverte ne va pas de soi. En effet, la première nommée donne un nouveau pouvoir aux militants, alors que la seconde conduit à un phénomène inverse : elle leur retire une prérogative et tend à dévaluer leur rôle en accordant les mêmes droits aux adhérents et aux sympathisants. Le cas allemand est ici intéressant : pourquoi la tentation des primaires ne s’exprime-t-elle pas outre-Rhin (comme du reste dans les pays scandinaves) ? Parce que les formations y résistent encore à la fragilisation de leurs structures partisanes et sont soucieuses de préserver la souveraineté militante. Le Parti social-démocrate (SPD) allemand a ainsi envisagé, à l’initiative de son président, Sigmar Gabriel, des primaires ouvertes mais a vite rejeté cette option en 2011 pour préserver sa culture militante. En 2016, ce dernier a reproposé, en vain, l’organisation de primaires au sein de sa formation (en l’occurrence, dans la perspective des élections législatives de septembre 2017).



Les écologistes et la première primaire ouverte en France (2011)

En 2011, quelques mois avant le Parti socialiste, les écologistes organisent un processus ouvert de sélection de leur candidat, pour la première fois en France pour une élection présidentielle. Au premier tour, la primaire oppose notamment Eva Joly et Nicolas Hulot. Pour y participer, il suffit de s’inscrire sur la plate-forme mise en ligne pour l’occasion, d’accepter la charte qui rappelle les valeurs fondamentales de l’écologie politique et de verser une contribution de dix euros qui, précise le texte d’accompagnement, permet « à toutes celles et à tous ceux qui ne sont pas coopérateur-trice-s ou adhérent-e-s d’Europe Écologie-Les Verts [EÉLV] (ou des partis associés à la primaire) d’y participer, sans pour autant automatiquement adhérer au parti ». Les inscrits votent ensuite en ligne ou par courrier. La primaire a rassemblé un nombre de participants très largement supérieur au nombre d’adhérents et de coopérateurs supposés, dont rien ne permet d’affirmer qu’ils étaient tous des écologistes convaincus. Restée seule en lice avec Nicolas Hulot, Eva Joly l’emporte au deuxième tour avec 58,16 % des voix. Selon la chercheuse Vanessa Jérome, « la primaire la plus professionnalisée de toutes celles de l’histoire des écologistes en matière de communication et d’organisation des débats et meetings a coûté au parti plus de 200 000 euros ». Pour EÉLV, la primaire est avant tout un outil au service de « leur tentative de monopoliser la représentation de l’écologie dans le champ politique » (cf. Vanessa Jérome, « Des primaires pour (ré) unir les écologistes ? », in Les primaires ouvertes en France. Adoption, codification, mobilisation, 2016, p. 105-120).





En octobre 2019, toutefois, le SPD a renouvelé sa présidence à travers une primaire fermée dans le cadre de laquelle sept binômes de candidats (un homme/une femme) ont été départagés lors d’une procédure réservée aux seuls 400 000 adhérents du parti.

Les nouveaux partis ne sont pas confrontés à ce dilemme au sens où ils n’ont pas de « vieux » militants à ménager. Ainsi Podemos, créé en Espagne en janvier 2014, a-t-il fait des primaires ouvertes un des éléments centraux de sa culture organisationnelle. Cherchant à s’appuyer sur une large base sociale, ce parti alternatif remet en cause la division traditionnelle entre les militants (qui paient une cotisation) et les sympathisants, à l’instar d’autres nouvelles organisations ailleurs en Europe telles que LREM et La France insoumise en France. Podemos favorise quant à lui l’accès aux primaires ouvertes à l’ensemble de ses sympathisants pour élire les membres de son conseil citoyen national et de ses conseils citoyens dans chacune des communautés autonomes espagnoles. Les candidats de la liste des élections européennes de 2014 et de 2019 sont par exemple choisis par ce type de processus de sélection.

La primaire ouverte apparaît donc comme un levier de la rénovation des partis. En France, au Parti socialiste, elle a progressivement semblé être « la seule réponse » possible à la nécessité du changement partisan (Rémi Lefebvre, Les primaires socialistes, 2011). L’élargissement de la base de désignation du candidat à l’élection présidentielle est érigé en nécessité sans pour autant résulter d’une réelle politique de recrutement militant, à laquelle les socialistes semblent avoir renoncé. À droite, où domine le modèle de partis d’élus, la question se pose en des termes différents dans la mesure où la légitimité militante est sans doute moins valorisée.
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